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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Brevets
Question écrite n° 5742

Texte de la question

M Roland Vuillaume appelle l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur un
aspect de notre reglementation en matiere de brevet qui penalise nos entreprises. En effet, les brevets francais
sont delivres sans garantie du Gouvernement (SGDG), c'est-a-dire que contrairement aux dispositions
applicables en RFA, il n'y a pas dans notre pays d'examen sur le fond de l'invention, ni de procedure
d'opposition des tiers. Cela facilite l'obtention des brevets pour les deposants francais, mais aussi etrangers.
Des lors, il peut arriver que des societes allemandes deposent dans leur pays, pour un produit ou un procede
deja « anteriorise », non pas une demande de brevet qui leur serait refusee du fait de l'examen sur le fond
pratique en RFA, mais un « modele d'utilite ». Le depot de ce « modele d'utilite » permet de beneficier d'une
annee de priorite au cours de laquelle une demande de brevet est deposee en France. En l'absence d'examen
sur le fond, le brevet sera accorde, ce qui permettra aux societes allemandes d'exiger des royalties des
entreprises francaises qui utilisent le procede le produit ou un dispositif approchant. Pour eviter le reglement de
ces royalties, les societes francaises ne peuvent que demander l'annulation du brevet francais, procedure
longue et couteuse que de nombreuses petites entreprises ne sont pas a meme de supporter. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre son avis sur ce probleme, et les mesures qu'il envisage de prendre pour ameliorer
la procedure des brevets francais.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Gouvernement allemand, pas plus que le Gouvernement francais, n'accorde sa garantie aux
brevets d'invention. En Allemagne federale, comme en France, la validite d'un brevet peut toujours etre
contestee devant les tribunaux. Tout au plus le systeme allemand apparait-il susceptible de conferer aux brevets
une presomption accrue de validite. En effet, l'administration allemande dispose d'un pouvoir de rejet tres large,
alors qu'il est limite, pour l'administration francaise, au cas ou l'intervention n'est manifestement pas nouvelle. Le
systeme francais ne saurait pour autant etre considere comme tenant insuffisamment compte de la securite des
tiers. Toute delivrance de brevet s'accompagne en effet d'une enquete, appelee « Avis documentaire », sur les
anteriorites susceptibles de s'opposer a la brevetabilite de l'invention. L'existence de cet avis, ainsi que les
conditions dans lesquelles il est contradictoirement etabli, ont pour objet d'inciter le deposant a renoncer de lui-
meme a tout ou partie de la protection lorsque l'etat anterieur de la technique le justifie. L'eventuelle evolution de
ce systeme vers un examen prealable par l'administration n'est pas opportune. Par les couts et allongements de
procedure qu'il engendrerait, un tel examen serait generateur d'inconvenients pesant surtout sur les nationaux.
Desormais, en effet, le brevet europeen s'affirme comme la voie normale ouverte aux etrangers desireux de se
proteger en France. Surtout, les inconvenients evoques feraient perdre au brevet francais son principal avantage
: constituer pour les nationaux qui entendent limiter leur protection au territoire francais une alternative plus
simple et moins onereuse au brevet europeen. Enfin, le fait que les « modeles d'utilite » evoques soient en
Allemagne delivres sans examen prealable n'a pas pour consequence, au cours de l'instruction de la demande
de brevets francais correspondante, de dispenser d'un examen au fond par la voie de la procedure de l'avis
documentaire et n'emporte donc en aucune facon creation d'un regime particulier pour l'obtention de ces memes
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brevets.
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